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PARLEMENT EUROPÉEN
DÉLÉGATION POUR LES RELATIONS AVEC L’AUSTRALIE ET LA NOUVELLE-

ZÉLANDE

13e réunion interparlementaire PE/Nouvelle-Zélande

18-19 avril 2006

Bruxelles

PROCÈS-VERBAL

Mardi, 18 avril 2006

1. Ouverture de la séance

La séance est ouverte à 15 h 05 par M. PARISH, président de la délégation du PE. Après avoir 
souhaité la bienvenue aux membres, il remercie Mme WILSON pour l'excellente visite qu'elle a 
organisée en Nouvelle-Zélande six semaines plus tôt.

Les membres de la délégation néo-zélandaise, Mme WILSON, M. KING, Mme BENNETT, 
Mme MACKEY et Mme TURNER se présentent. En font de même les députés européens 
présents, à savoir M. RACK, M. CLAEYS et M. TRIANTAPHYLLIDES.

2. Adoption du projet d’ordre du jour (PE 370.627)

L’ordre du jour est adopté.

3. Séance d’ouverture sur les relations UE-Nouvelle-Zélande et le cadre interparlementaire 
UE-Nouvelle-Zélande

M. PARISH soulève la question de l’aide étrangère de la Communauté à destination de la région 
du Pacifique et souligne que l’Australie et la Nouvelle-Zélande sont bien placées pour conseiller 
l’Union étant donné que ces deux pays en savent nettement plus long sur la région.

Mme WILSON insiste sur la nécessité absolue de soutenir les efforts de bonne gouvernance, 
ainsi que sur le caractère primordial de la surveillance des élections. 
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Mme MACKEY rappelle les élections législatives qui se sont tenues récemment dans les Îles 
Salomon et met en évidence l'expérience globalement positive de la Nouvelle-Zélande en 
matière de multiculturalisme. Elle expose en détail les programmes d’aide de la Nouvelle-
Zélande.

M. RACK fait remarquer que le processus de développement est davantage axé sur les échanges 
commerciaux que sur l'aide et s'enquiert de l'efficacité de cette démarche. Il renvoie aux accords 
de Cotonou et au glissement vers la régionalisation.

M. KING note que les grandes nations bénéficient d’un meilleur accès au marché et que les 
petits pays ont besoin d’aide. Il signale que les infrastructures sont très limitées dans une grande 
partie de la région du Pacifique.

Mme WILSON souligne qu’il est important de répondre aux véritables besoins de la région du 
Pacifique, et ce sans mettre en danger la richesse culturelle. Elle s’interroge sur la mesure dans 
laquelle il est possible de reproduire le modèle néo-zélandais dans les petits États insulaires.

M. KING signale que la région du Pacifique compte certes de minuscules États insulaires, mais 
également de grands pays comme l’Indonésie. 

M. TRIANTAPHYLLIDES s’interroge sur l’influence des États-Unis et d’autres pays dans la 
région. Mme WILSON affirme que l’influence américaine n’est pas si flagrante et que le Japon a 
également des intérêts dans la région, tandis que la Chine s’implique de plus en plus.

M. PARISH fait remarquer que la législation européenne, telle que celle portant sur REACH, 
affecterait probablement la Nouvelle-Zélande et plaide pour l’engagement de Wellington dans ce 
domaine.

4.  Discussions thématiques:

M. CLAEYS affirme que l'UE attache une grande importance à la question de l'immigration, 
entre autres. Il souligne les multiples problèmes rencontrés par la jeunesse musulmane, tels que 
l'intégration et l'enseignement. Il avance que l’UE n’est pas suffisamment forte pour traiter la 
question, que les principaux partis politiques ont d’ailleurs rangée au placard.

M. PARISH déclare que l’immigration de main-d’œuvre s'impose dans une économie en pleine 
croissance. Il attire l’attention sur le débat concernant le degré d’intégration des immigrés. 
D’après lui, la Nouvelle-Zélande est parvenue à créer un pays capable de répondre efficacement 
à ces questions.

Mme BENNET explique brièvement que la Nouvelle-Zélande encourage et accueille 
favorablement les différences et s’efforce de ne pas cloisonner les différentes cultures. Les 
immigrés peuvent devenir «Kiwis» tout en gardant leurs attaches avec leur pays d’origine.

Mme TURNER parle de la position des immigrés actifs dans le secteur de la santé et fait 
remarquer que ce type de travail exige une bonne connaissance de la langue anglaise et de la 
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culture néo-zélandaise. Elle insiste sur les meilleures politiques en matière d’emploi, afin de 
s'assurer que les immigrés potentiels possèdent les compétences et qualifications adéquates.

Mme MACKEY affirme que l’immigration posera à l'avenir davantage de problèmes en 
Nouvelle-Zélande, bien qu'elle ait l'avantage de pouvoir tirer les enseignements d'autres pays 
confrontés à ce problème depuis plus longtemps. Elle signale certains problèmes au niveau des 
immigrés asiatiques, tels que le taux de criminalité élevé et les délits commis par des Asiatiques 
entre eux. Elle ajoute que l’immigration actuelle se concentre dans les villes, mais que ce sont les 
villages qui ont besoin des immigrés. Il est important de proposer aux immigrés des perspectives 
réalistes.

M. RACK attire l’attention sur l’exclusion des immigrés et rappelle qu'ils s'intègrent mieux sur 
le marché du travail que dans la société.

M. KING insiste sur la nécessité de mettre l’accent sur l'apprentissage de la lecture et de 
l'écriture et l'enseignement pour les immigrés.

M. TAKKULA renvoie à l’autonomie culturelle du peuple lapon en Finlande. Il s’enquiert du 
peuple maori et de son attitude envers les questions en matière d'intégration.

Mme WILSON répond qu’une politique consciente s’impose de manière à s’attaquer aux 
injustices du passé et note les progrès réalisés, la culture maori faisant désormais partie 
intégrante de la culture néo-zélandaise. Selon elle, la meilleure politique consiste à inclure les 
immigrés, plutôt qu’à les intégrer. Elle souligne que tous les Maoris ne sont pas de cet avis, 
certains souhaitant vivre séparément et d'autres pas. 

M. HELMER rappelle que l’Europe compte 20 millions de personnes sans emploi. Il avance que 
les marchés européens du travail manquent de souplesse et que le Royaume-Uni compte de 
nombreux diplômés surqualifiés. Il rappelle les principaux canaux d'immigration au Royaume-
Uni, à savoir les demandeurs d'asile et les migrants économiques originaires de l'UE et d'ailleurs. 
Il insiste sur la nécessité d'améliorer la gestion de l’immigration. M. CLAYES fait part de son 
accord avec les propos de M. HELMER.

M. PARISH lève la séance à 17 heures.

Mercredi, 19 avril 2006

M. PARISH ouvre la séance à 9 h 05.

M. BÖGE prend la parole et expose dans les grandes lignes le budget européen. Il explique 
brièvement les différences entre le budget européen et les budgets nationaux ainsi que la 
procédure budgétaire. Il observe en particulier la nécessité d'équilibrer recettes et dépenses et 
l'existence d'un processus de planification financière pluriannuelle coulée dans un accord non 
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contraignant entre les trois institutions. Point clé à traiter: le financement de l’agriculture et du 
développement rural. De même, l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie doit être elle aussi 
financée sur le budget européen. Il rappelle également qu’une révision interviendra en 2008-
2009 et que c’est en 2009 que se tiendront des élections européennes et qu’une nouvelle 
Commission devra recevoir l’aval du Parlement.

M. WYNN souligne que le budget européen procède d’un mécanisme complexe. Il observe que 
le Parlement européen a un rôle crucial à jouer en tant qu’autorité participant à la procédure 
budgétaire. Il souligne que le Parlement encourage les États membres à endosser la 
responsabilité de leurs dépenses. M. WYNN fait remarquer que le budget européen ne représente 
que 1 % du RNB européen (revenu national brut) et que les dépenses dans le domaine de 
l’agriculture s'élèvent pour l’heure à 0,43 % du RNB européen seulement.

Mme WILSON émet quelques courtes remarques sur le rôle du Parlement européen en matière 
de contrôlabilité et de transparence du budget.

M. PARISH observe que les dépenses relèvent, pour une grande part d’entre elles, de la 
responsabilité des États membres. Il explique la révision à mi-parcours de la politique agricole 
commune (PAC) et signale que cette révision s'est avérée une refonte des plus fondamentales du 
secteur agricole. Il souligne que l’élargissement a constitué le principal moteur de la réforme de 
la PAC. M. PARISH expose ensuite brièvement les nouveaux systèmes de versements agricoles 
et la manière dont les États membres les mettent en œuvre.  

M. KING ajoute qu’il est ravi de constater que les Européens ont accepté ces changements. Il
convient avec M. PARISH que c'est davantage l'OMC qui a poussé à la refonte de l'ancien 
système. Il prend note avec satisfaction de la suppression par la Nouvelle-Zélande des 
subventions agricoles.

M. PARISH souligne que l’accès au marché européen sera le sujet le plus épineux lors des 
négociations au sein de l’OMC.

Mme WILSON déclare que la Nouvelle-Zélande comprend les difficultés de l’UE et fait 
remarquer que son pays a revu complètement sa politique agricole, ce qui a eu un coût.

M. PARISH demande à M. VAN ORDEN de se présenter et d’expliquer le processus de 
l’élargissement.

M. VAN ORDEN déclare que l’élargissement a été couronné de succès et qu’il a permis 
d’étendre la zone de prospérité, de stabilité et de sécurité. Il souligne que l'adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie pourrait être reportée en raison des difficultés rencontrées par ces 
deux pays. Il rappelle que la poursuite de l'élargissement suscite de plus en plus de craintes chez 
certains États membres. Il observe que des pays d'Europe du Sud-Est aspirent eux aussi à 
rejoindre le club européen, la Turquie étant le candidat le plus ancien et le plus controversé, pays 
qui devra attendre de nombreuses années avant de devenir un membre à part entière de l’Union. 
Il parle brièvement des difficultés de la Turquie, telles que la pauvreté, les droits de l'homme, le 
terrorisme, la question kurde et chypriote. Il ajoute que le Royaume-Uni compte parmi les plus 
fervents partisans de l’adhésion de la Turquie. Il termine en disant que l’adhésion de la Turquie 
pourrait confirmer l’occidentalisation et la modernisation d’éléments de la société turque et que 
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l’UE a besoin de la Turquie en tant qu’allié et pourrait se servir de cette possibilité pour lancer 
un signal fort au monde musulman.

M. TRIANTAPHYLLIDES n’est pas d’accord avec M. VAN ORDEN. Il rappelle qu'une partie 
du territoire européen est toujours sous occupation turque. Il fait également allusion à d’autres 
problèmes, tels que la question kurde et arménienne.

M. CLAEYS affirme que l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE est des plus controversées, 
pour ensuite ajouter que la situation des droits de l’homme dans le pays demeure inadmissible, 
que le génocide arménien n’a toujours pas été reconnu et que les minorités souffrent toujours de 
discriminations. Il fait remarquer que la Turquie fait partie de la Conférence islamique. Et 
d'ajouter que l'Europe se retrouverait dans l’impossibilité d’intégrer la Turquie du point de vue 
économique. Il rappelle que la Turquie a refusé de reconnaître la République de Chypre et se dit 
en faveur d’un partenariat privilégié, la meilleure des options selon lui.

M. BÖGE déclare que l’intégration de l'UE doit être une priorité. Il rappelle que les 
enseignements à tirer de l’expérience avec la Roumanie et la Bulgarie invitent à la prudence et 
que l’UE se rapproche de sa capacité d’absorption maximale. Et de conclure en disant que 
l’Allemagne entretient une relation très étroite avec la Turquie, tout en insistant sur l'échec de la 
politique d'intégration des jeunes Turcs.

M. WYNN affirme qu’il adhère à la position de son gouvernement, en faveur de l’adhésion de la 
Turquie. L’UE est hypocrite sur cette question, car certains États membres n’accepteront jamais 
l’adhésion de la Turquie. Il affirme que si la Turquie satisfait à toutes les exigences, elle mérite 
de devenir membre de l’UE.

Mme WILSON déclare que la délégation souhaite apprendre à mieux connaître la Turquie. Elle 
évoque la visite du Premier ministre turc en Nouvelle-Zélande l’année d’avant. Elle déclare que
sa délégation apprécie les opinions exprimées par les députés européens.

M. PARISH propose de passer aux questions portant sur la Constitution européenne. 

M. DUFF se dit être un fervent partisan du traité établissant une Constitution pour l'Europe. Il 
ajoute que la Constitution allège les procédures décisionnelles, codifie et consolide les 
procédures mises en place au gré des différents Traités obscurs, clarifie les questions de 
compétence et renforce la capacité de l’UE à intervenir efficacement à l’étranger et dans ses 
États membres. M. DUFF déclare que l’absence de Constitution minera toute avancée de l'Union 
européenne en termes de développement, voire rendra tout progrès impossible. Il ajoute que le 
Parlement européen s’efforce d'achever correctement le processus entamé et d’améliorer le 
Traité par le biais de nouvelles négociations sérieuses.

M. KIRKHOPE expose le climat qui a entouré la rédaction du traité constitutionnel. Il souligne 
qu'il est nécessaire que l'Europe soit davantage tenue de s'expliquer sur ses actions et gagne en 
intérêt pour le citoyen lambda. Il ajoute qu’il est nécessaire de simplifier les structures de 
l’Europe et de trouver le juste équilibre au niveau des relations interinstitutionnelles. Il fait 
référence aux propositions qu’il a avancées pour une simplification du Traité. Selon lui, l’Europe 
n’est pas parvenue à se réformer sur le plan économique, alors que l’arrivée des nouveaux États 
membres a donné un coup de fouet tant du point de vue politique qu’économique.
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M. RACK déclare qu'il existe une fracture philosophique fondamentale concernant le devenir de 
l'Union européenne et l'étendue de la Constitution - doit-elle se cantonner à des réformes 
purement techniques ou être une première étape sur la voie de la fédéralisation?

M. PIOTROWSKI se dit préoccupé par l’ensemble de la procédure et par l’absence d’alternative 
au projet de Constitution, l’absence de «plan B». Il souligne que de nombreux problèmes doivent 
être résolus. Il mentionne que la plupart des députés néerlandais et français ont voté en faveur de 
la Constitution, bien que leur électorat l’ait rejetée ensuite.

M. PARISH se dit favorable à la proposition de référendum au Royaume-Uni. Il donne les 
raisons qui, selon lui, sont à la base du «non» aux Pays-Bas et en France. Il ajoute que l'Europe 
est ingérable avec les Traités actuels.

M. RUTOWICZ évoque le caractère trop complexe du texte de la Constitution et insiste sur la 
nécessité de simplifier le document et de le rendre plus transparent, en vue de recueillir les
suffrages des citoyens européens.

M. TRIANTAPHYLLIDES affirme que le débat citoyen au sujet de la Constitution n'a pas été 
suffisamment poussé et que le texte devrait être soumis au vote populaire.

Mme WILSON rappelle que la Nouvelle-Zélande ne possède pas de Constitution écrite. Et 
d’ajouter qu'elle comprend maintenant mieux les questions liées à la Constitution, au budget et à 
l’élargissement. Elle remercie tous les membres pour avoir fait part de leurs opinions.

5.  Questions diverses

Néant.

6. Prochaines activités

M. PARISH annonce que la prochaine réunion entre le Parlement européen et la Nouvelle-
Zélande se tiendra en 2007, soit à Bruxelles soit à Strasbourg.

Il remercie la délégation de la Nouvelle-Zélande ainsi que tous les députés européens pour avoir 
participé à la réunion. La séance est levée à 11 heures.
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EUROPEAN PARLIAMENT

DELEGATION FOR RELATIONS WITH AUSTRALIA 
AND NEW ZEALAND

13th EP/New Zealand Interparliamentary Meeting

18-19 April 2006

Brussels

DRAFT PROGRAMME

Sunday 16 April 2006

08h10 Arrival of the Rt.Hon. Margaret WILSON, Speaker of the New Zealand 
Parliament 

accompanied by Ms Rosemary HART, Media Advisor
LH4570 - ex Frankfurt
(met by the Embassy and the EP Protocoll)

10h35 Arrival of Mr David WILLIAMS
LH4572 - ex Frankfurt

14h40 Arrival of Mrs and Miss BENNETT at Gare du Midi from 
Paris (met by Stuart 

HORNE, Second Secretary of the NZ Mission)
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Monday 17 April 2006 

10h25 Arrival of 2 members of the delegation with flight
LH4572 - ex Frankfurt
Mr Colin KING
Mrs Lynnette KING

(met by the EP Protocoll)

10h35 Arrival of 4 members of the delegation with flight
BD 145 - ex London 
Ms Judy TURNER
Mr Graham TURNER
Ms Moana MACKEY
Mr Kelvin LANGE

(met by the EP Protocol)

Programme arranged by New Zealand Mission (private dinner at the 
Ambassador's 

residence).

Tuesday 18 April 2006

11h30 Arrival of the delegation at the European Parliament

Met by Neil PARISH, Chairman of the Delegation for relations with New 
Zealand, and the Protocol - tour of the building 

 
13h00 Lunch hosted by Mr Neil PARISH, Chairman of the European Parliament 

delegation for relations with New Zealand 

European Parliament, Members' Dining Room 6

15h00  Interparliamentary meeting with the European Parliament

European Parliament, meeting room P4B001
Tel. +32 2 284 4108

17h30 Conclusion of meeting - Drinks offered by the Chairman, Mr Neil PARISH

18h00 Departure from European Parliament to hotel

Hotel Renaissance
19 rue du Parnasse
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Brussels
+32 (0)2 505 2929

19h15 Transport for Dinner

19h30 Dinner hosted by the Chair of the Australia/New Zealand Delegation,
Mr Neil PARISH

Restaurant 'La Maison du Cygne"
Rue Charles Buls (Grand Place) 2
1000 Bruxelles
Tel. +32 2 511 82 44

Wednesday 19 April 2006

08h30 Depart hotel for European Parliament

09h00-11h00 Interparliamentary meeting continues

European Parliament, meeting room P4B001
Tel. +32 2 284 4108

11h00-12h00 The Speaker, Rt.Hon. Margaret WILSON, meets MEPs to discuss the 
Constitution in

Protocol Room Nr 1
Members of delegation meet with political counterparts

PES Group, meeting room A3H-1
EPP Group, meeting room of Mr Chichester

12h00 Buffet lunch hosted by Mr Janusz ONYSZKIEWICZ, Vice President of the 
European Parliament

Members' Restaurant

13h30 Departure for the airport

15h35 Flight for Ankara, Turkey
TK1936
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EUROPEAN PARLIAMENT
DELEGATION FOR RELATIONS WITH AUSTRALIA AND NEW ZEALAND

13th EP/New Zealand Interparliamentary Meeting

18-19 April 2006

Brussels

List of Participants of the New Zealand Delegation

Right Honourable Margaret WILSON Speaker of the New Zealand House of 
Representatives (Labour Party)

Ms Moana MACKEY MP (Labour Party)

Mrs Judy TURNER MP (United Future Party)

Ms Paula BENNETT MP (National Party)

Mr Colin KING MP (National Party)

Accompanying persons :
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Mr Graham TURNER
Mr Kelvin LANGE
Ms Anna BENNETT 
Mrs Lynnette KING

Staff:

Mr David WILLIAMS Secretary of the Delegation
Ms Rose HART Communications Advisor, Speaker's office

Embassy of New Zealand:

H.E. Wade ARMSTRONG Ambassador
Ms Janet LOWE Counsellor

BILAG/ANLAGE/ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ/ANNEX/ANNEXE/ALLEGATO/BIJLAGE/ANEXO/BILAGA

DELTAGERLISTE/ANWESENHEITSLISTE/ΚΑΤΑΣΤΑΣΗ ΠΑΡΟΝΤΩΝ/LIITE RECORD
OF ATTENDANCE/LISTA DE ASISTENCIA/LISTE DE PRESENCE/ELENCO DEI

PRESENTI/PRESENTIELIJST/LISTA DE PRESENÇAS/LÄSNÄOLOLISTA/DELTAGARLISTA

Til stede

Anwesend

Παρόvτες

Present

Presentes

Présents

Presenti

Aanwezig

Lasna

Närvarande

Formandskabet/Vorstand/Πρoεδρείo/Bureau/Ufficio di Presidenza/Mesa/Puhemiehistö/J.L. Presidium: (*)
Neil PARISH (P),  Mirosław Mariusz PIOTROWSKI (1VP) (19/4),  Terry WYNN (VP) (19/4)

Medlemmer/Mitglieder/Μέλη/Members/Diputados/Députés/Deputati/Leden/Deputados/Jäsenet/Ledamöter:
Reimer BÖGE, Giles CHICHESTER (18/4), Philip CLAEYS, David MARTIN, Reinhard RACK, Hannu TAKKULA (18/4), 
Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES, Leopold RUTOWICZ (19/4)

Stedfortrædere/Stellvertreter/Αναπληρωτές/Substitutes/Suplentes/Suppléants/Membri supplenti/ Plaatsvervangers/ Membros 
suplentes/Varajäsenet/Suppleanter:

Paul RÜBIG (18/4), John ATTARD-MONTALTO (19/4)

Art. 183,3
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Art. 178,2
ASHWORTH, DUFF, HELMER, KIRKHOPE

Endv. Deltog/Weitere Teiln./
Συμμετείχαv επίσης/Also present
Participaron igualmente/
Participaient également/
Hanno partecipato altresi/
Andere deelnemers/
Outros participantes/
Muut osallistujat/ Dessutom deltog 

(Dagsorden/Tagesordnung Pkt/Ημερήσια Διάταξη
Σημεί/Point OJ/Punto OG/Agenda Punt/Ordem do dia
Punto/punto orden del dia/Esityslist Kohta/
Föredragningslista punkt):

* (P)  = Formand/Vorsitzender/Πρόεδρoς/Chairman/Président/Presidente/Voorzitter/Presidente/Puhemies/Ordförande
(VP) = Næstform./Stellv.Vorsitz./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Vicepresidente/VarapuhemiesOndervoorz./

Vice-Pres./Vicepres/Vice ordförande.

Til stede den/Anwesend am/Παρώv στις/Present on/Présent le/Presente il/Aanwezig op/Presente em/Presenteel/Läsnä/Närvarande den.



CR\628106FR.doc Traduction externe 13/14 PE 377.270

FR

Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung d. Vorsitzenden/Με πρόσκληση τoυ Πρoέδρoυ/At the invitation of the Chairman/Por invitación del 
presidente/Sur l'invitation du président/Su invito del presidente/Op uitnodiging van de voorzitter/A convite do presidente/Puhemiehen kutsusta/
På ordförandens inbjudan: 

Rådet/Rat/Συμβoύλιo/Council/Consejo/Conseil/Consiglio/Raad/Conselho/Neuvosto/Rådet: (*)

Kommissionen/Kommission/Επιτρoπή/Commission/Comisión/Commissione/Commissie/Commissão/Komissio/
Kommissionen: (*)   

Cour des comptes:

C.E.S.:

Andre deltagere/Andere Teilnehmer
Επίσης Παρόvτες/Also present
Otros participantes/Autres participants/Altri partecipanti
Andere aanwezigen/Outros participantes
Muut osallistujat/Övriga deltagare

Gruppernes sekretariat     
Sekretariat der Fraktionen
Γραμματεία τωv Πoλ. Ομάδωv
Secretariat political groups
Secr. De los grupos politicos
Secr. Groupes politiques
Segr. Dei gruppi politici
Secr. Van de fracties
Secr. Dos grupos politicos
Puolueryhmien sihteeristö
Gruppernas sekretariat

PPE–DE
PSE
ALDE/ADLE
Verts/ALE
GUE/NGL
IND/DEM
UEN
NI

BURU

Cab. du Président

Cab. du Secrétaire Général

Generaldirektorat
Generaldirektion
Γεvική Διεύθυvση
Directorate-General
Dirección general
Direction générale
Direzione generale
Directoraat-generaal
Direcção general
Contrôle financier
Service juridique
Pääosasto
Generaldirektorat

I
II
III
IV
V
VI
VII

Udvalgssekretariatet
Ausschubsekretariat
Γραμματεία επιτρoπής
Committee secretariat
Secretaria de la comisión
Secrétariat de la commission
Segretariato della commissione
Commissiesecretariaat
Secretaria de comissão
Valiokunnan sihteeristö
Utskottssekretariatet
Assist./Βoηθός

BODEN
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